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COMMUNICATION 
Prix de la viande et incompétences diverses 
par LE BLOIS (Ch.) 
Le prix de la viande, tenu pour démesuré, voire exorbitant, est, 
pour les gouvernements, un sujet périodique de préoccupations. 
Les solutions qu'ils ont données au problème n'avaient sans 
doute qu'une valeur temporaire - .à supposer qu'elle en ait eu 
une -- puisque, tel le phénix, ce problème renaît de ses cendres. 
On a le dessein ici, d'examiner l'une des mesures qui furent 
prises et d'en envisager qui pourraient l'être. 
Le principe du « barème » est théoriquement bon puisque, 
dans ce système, le prix, à la vente au détail, est fonction <lu prix 
à l'achat en gros. Si l'on en croit les timides tableautins qui,· 
dans les boutiques, se livrent à la moldestie derrière maints dis­
positifs ingénieux d'occultation, l'utilisation du« barème » paraît 
encore en vigueur, d'une vigueur à vrai dire fatiguée, un peu 
égrotante et doucettement moribonde. 
Ayant eu à vivre l'application du système, nous avons tiré 
cette notion qu'il était peu efficace, très peu même. Plusieurs 
raisons expliquent cet échec dont il ne sera, ici, retenue qu'une : 
l'incompétence des contrôleurs. 
Examinons les prohlèmes que ceux-ci ont à résoudre. Voici un 
houcher détaillant qui débite simultanément des viandes appar­
tenant h. des « demi-bœufs », ou à des morceaux de demi-gros, 
achetés à des prix différents. Pour juger de l'application correcte 
du « barème », il faut pouvoir affirmer que tel fragment, remis 
à la ménagère ou exposé en vente. a été prélevé sur tel ou tel 
« demi-bœuf », sur tel ou tel « quartier », sur tel ou tel « gobet »: 
Est-ce possible ? Oui, mais dans les « circonstances favo­
rables », comme parlent les marins, c'est-à-dire lorsque les bêtes, 
les quartiers ou les gobets sont assez dissemblables, lorsque les 
fragments débités sont assez gros ou qu'ils ont une architecture 
suffisamment caractérisée; dans les circonstances opposées, le 
rattachement du fragment à son origine devient très incertain. 
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Des difficultés du même ordre, et croissant dans les mêmes 
conditions,. se présentent pour identifier, non plus l'origine, 
mais la variété culinaire-bouchère du morceau, sa catégori0, la 
place exacte d'où il a été tiré de l'animal.-
On doit donc se convaincre déjà, que le contrôle de l' applica­
tion du « barème » a ses limites, et que, malheureusement, il 
arrive à ses limites au moment même où il devient le plus utile. 
Dans le domaine où elles restent possibles, cette identifica­
tion d 'oi'igine et c<:>tte identification topographique sont-elles à la 
portée de tout un chacun? Assurément non. 
Pour pouvoir « contrôler » dans les conditions où se poursuit 
ce contrôle, pour pouvoir d'un coup d'œil, identifier « au vol » 
(le mot est sans malice) un fragment, dans le trajet catapulté 
de l'étal à la balance, ou parmi les entassements de l'étalage, il 
faut avoir, de la viande, une connaissance profonde que seule 
peut conférer une longue pratique du « métier ». En d'autres 
termes, on peut tenir que seuls les bouchers détaillants seraient 
capables de faire des experts qualifiés, des contrôleurs méritant 
ce nom. 
Nous soutenons en conséquence, que les vétérinaires sanitaires· 
ont été chargés d'une tâche pour laquelle ils n'ont pas, actuel­
lement, la pratique nécessaire. Il est à leur honneur profesgion­
nel et à leur honneur tout court, qu'ils se sont débattus tant 
qu'ils ont pu pour écarter cette coupe empoisonnée qu'on les 
a invités, poliment - et policièrement - à boire. 
Mais, que pouvaient faire les•· gouvernements, si ce n'était de 
se tourner vers eux? Et qui, actuellement, pourrait prétendre 
être moins loin qu'eux de l'infernale besogne? 
Nous voici donc arrivés au premier point où nous voulions 
venir : dans les limites où le contrôle de l'application d'un 
«barème » est possible, il n'y a pas, actuellement, de contrôleurs 
sur lesquels les pouvoirs publics puissent valablement s'appuyer. 
On a dit - car tout a été dit - que les contrôles, les vérifica­
tions, les surveillances·, les coercitions, en bref, tout l'appareil 
policier, était voué - par définition pour ainsi parler - à l'inef­
ficacité, et -que seule la « défense du consommateur par lui­
même » avait un sens. 
En fait de sens, la formule en est dépourvue. Car, d·� même 
que pour se défendre contre un bretteur, il faut se connaître en 
escrime, de même pour se défendre contre un boucher, il faut 
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se connaître en viande. Et nous voici, ayant l'air de découvrir 
l� monde extérieur, parvenus au deuxième point où nous vou­
lions venir : quelques exceptions mises à part, il n'y a pas de 
ménagère compétente en viande. Ainsi, actuellement, ]a « défense 
du consommateur par lui-même » est une niaiserie somptueuse. 
Chez le boucher détaillant, le client, dans la presque totalité 
des cas, n'est et ne saurait être actuellement qu'une proie. Et 
si la notion est générale, et si l'acheteur ignorant est nécessai­
rement une victime, c'est en matière de viande que la dispro­
portion des forces entre le vendeur et l'acquéreur est la plus 
grande parce que la. viande est, et de beaucoup, la denrée alimen­
taire la plus difficile à connaître. 
Ainsi, parce qu'il y a incompétence de l'Etat qui veut défendre, 
incompétence 'du consommateur iqui veut se défendre, c'est 
l'incompétence qu'il faut pourfendre. Comment? 
LPis vétérinaires ayant toutes les potentialités pour acquérir 
l'efficacité nécessaire devraient passer du latent au cinétique. 
L'ordonnance de l'enseignement régulier paraissant actuellement 
au point et ne paraissant pas pouvoir être modifiée, c'est par un 
enseignement postscolaire qu ' ils devraient s'assimiler la pra­
tique de la boucherie de détail. 
· 
· 
En des étab1issements créés spécialement à cet effet, ils mP,ne­
raient la vie technique du « détaillant », du « chef » et des 
« commis ». Ces boucheries-tests, devraient vivre commerciale­
ment comme de banales boutiques et seraient ainsi, en perma­
nence, pour les pouvoirs publics, des centres précieux de rensei­
�nements de tous ordres. 
Les vétérinaires, ainsi familiarisé.s à fond avec le matériel, les 
discip1ines, les tours de main du H métier », pourraient alors le 
contrôler avec efficacité et représenter, pour les gouvernements 
et les préfets, les experts si hautement désirables, si hautement 
désirés et :actuellement inexistants. 
Voilà, à notre sens, la solution du problème côté « Etat ». 
Quant à la solution côté « Consommateur », c'est à l'école 
primaire avant tout qu'il faut la trouver. 
Il y a certainement possibilité d'introduire dans les écoles 
communales de filles, ne serait-ce qu'aux dépens d'une notable 
partie de quelques bouffonneries de « l'Education Physique », 
l'usage et la lecture courante d'une balance et les connaissances 
essentielles sur la viande, sa qualité et ses « morceaux ». · 
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Rien ne serait moins difficile que de faire « jouer à la mar­
chande (> avec des balances authentiques et des viandes aussi 
authentiques, sous la direction de moniteurs ayant été enseignés 
par toute une phalange de vétérinaires deven us d'authentiques 
techniciens du « détail >i. 
Ainsi, au cours de la sédimentation des générations de petites 
filles et de mèfes de familles, verrait-on s'installer progressive­
ment une connaissance de plus en plus accusée de la viande. qui 
permettrait aux ménagères de mieux assurer leur dé-fense en lut­
tant à armes moins inégales avec le boucher. 
CoxcLcSIOl\"S 
Faire des vétérinaireP sanitaires des contrôleurs plus compé­
lrnts de la boncheri(• de détail en les familiarisant avec les pra­
tiques des houchers détaillants, voilù ce qu'il faudrnit introduire 
dans l'enseignement postscolaire d'Alfort, de Lyon et de Tou­
lous1•. 
Savoir lire couramment une balance, savoir reconnaître une 
i:iotable part des « morceaux » de viande et la qualité de cette 
viande, voilà ce qu ' il faudrait introduire dans les écoles pri­
maires. 
Ainsi, aurait-on le droit d'escompter que peu à peu, par le 
jeu convergent des compétences accrues, une denrée mieux con­
nue et mieux contrôlée, verrait son prix s'assagir et se stabiliser 
au niveau du Français moyen et de son moyen porte-monnaie. 
Discussion 
M. LETARD. - M. LEBLOIS aborde un problème d'une grande importance , 
et je suis tout à fait d'accord avec lui. Il est. indispensable de défendre le 
consommateur vis-fi-vis de son vendeur. Le consommateur est absolument 
ignorant de tout., il semble qu'il n'ose pas contrôler ce que J.e boucher lui 
Yend. La plupart du temps, la ménagère demande au boucher de lui donner 
un beefteack de 100 francs, elle ne demande pas le prix du kilo, elle n 'in­
dique pas le ·morceau qu'elle désire, elle ne vérifie jamais la balance. Elle 
est déjà à la caisse lorsque se fait « le mouvement de catapulte » comme 
dit M. LEnLOis, du billot à la balance et à l ' empaquetage. Bref, la défense 
de la ménagère n'existe pas en présence du boucher. ll est évident qu'il y a 
une situation à corriger parce que nous sommes en Fran ce dans des condi­
tions très partir.ulières au point de vue de l'alimentation. Le Français 
dépense pour se nourrir ms ù 70 p. 100 des traitements les plus courants, 
alors que dans aucun pays, cela ne dépa.;;sc pas 40 p. 100. Le Français se 
nourrit d'une faç.on extrèmement chère et, en part iculier , il dépense beaucoup 
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pour la viande. On vous dira qu'il faut un peu de nourriture carnée, met­
tons iOO grammes de viande par jour. Qu'est-ce que cela nous rapporte de 
matière sèche? Combien de protéines P C'est fabuleux le prix que nous 
payons pour les principes nutritifs utiles. Et après tout, est-il si utile que 
cela de manger de la viande tous les jours? L'Aigérien, le Noir, en mangent 
deux kilos, le J.<,rançais mange 4t> à nO kilos par an 1 Et quand on compare 
la stature des Noirs et celles des Blancs, on se demande si après tout, ceux 
qui se nourrissent d'aliments végétaux ne sont pas aussi bien nourris. 
M. GuÉRIN. - Nous sommes tous d'accord pour reconnaître l'importance, 
la clarté et la précision du travail de M. LEBLOIS, ce dont, pour ma part, 
je le félicite grandement. Mais je me permettrai de demander à M. le Secré­
taire général si nous allons nous limiter à publier ce travail dans notre 
Bulletin ou si nous allons en faire part aux pouvoirs publics, en l'espèce au 
Ministère de l' Agriculture et à la présidence du Conseil. Je crois, en effet, 
qu'il serait ulile d'envoyer aux pouvoirs publics, et au bon endroit, le tra­
Yail de M. LEBLOJS qui mérite vraiment d'être connu et propagé. Est-ce 
une chose possible P 
M. LETARD. - Je pense que la proposition de M. GuÉRIN est tout à fait 
pertinente. La profession des vétérinaires aurait vraiment son mot à dire 
dans cette question de la viande. 
M. Bnr.ssou. - On peut parfaitement envoyer copie du rapport de 
M. LEBLOJS au Président du Conseil, au ministre de !'Agriculture et a'u 
ministre de !'Economie nationale, au nom de l'Académie vétérinaire. 
:\L Ron1N. - Vous disiez tout t\ l'heure, M. LEBLOIS, que les personnes 
les plus compétentes en la matière, ce sont les bouchers détaillants. E·st-ce 
que vraiment le boucher détaillant, passant dans la boutique d'un collègue, 
saura désigner exactement tel ou tel morceau P Je n'en sais rien. 
M. LEBLOIS. - Voilà dans quelles conditions j'ai pu l'apprécier. Pendant 
la guerre, et même avant, à un moment où nous manquions d'assistants, 
la Préfecture avait embauché des auxiliaires pour le contrôle, et le hasard 
a voulu que parmi ceux-ci il y eut un ancien boucher détaillant. Alors, 
j'ai pu me rendre compte de ce qu'était véritablement un contrôle. Cet 
homme savait parfaitement reconnaître que tel morceau vendu sous telle 
dénomination était en réalité tel autre morceau. C'est cela le contrôle. Cette 
technique si particulière, qui demande une grande habitude, on ne peut 
l'acquérir qu'en la pratiquant. 
M. GUILLOT. - Je peux appuyer ce que dit M. LEBLOIS, parce que nous 
avons, dans le service vétérinaire militaire, une certaine expérience. Pour 
les grosses campagnes, nous faisons de la viande désossée, congelée, sur 
uue moyenne de quarante à cinquante bêtes par jour. Je puis vous assurer 
qu'après trois ou quatre mois de fabrication, les garç.ons qui suivent le tra­
vail, sont· parfaitement capabl�s de reconnaître n'importe quel morceau. 
débité et désossé. 
M. LEnI.Ois. - Je crois qu'avec un entraînement intensif et des meniteurs 
convenablement choisis pour commencer, on arriverait à un résultat. Une 
fois l'affaire engrénée, nous f.erions la chose nous-même sans avoir hcsvm 
de moniteurs. 
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M. LEMZTAYER. - Lorsque j'étais en Syrie, j ' ai été désigné comme conseiller 
technique. pour la police militaire près du Haut-Commissaire du Sandjak 
d'Alexandrelte. Dans ce pays , on avait la chance de pouvoir ordonner tout 
ce que l'on voulait au point de Yue inspection des viandes et l'on était 
certain de l'exécution. Et grâce à certaines m:esures que nous avions prises 
ainsi, nous avons certainement pu me t tre le consommateur à l'abri de pas 
mal de fraudes et de façon simple. S'il est difficile de voir la qualité de 
la viande à la boutique ùu boucher, il est tout cle même relativement facile 
de la juger sur pied, et ensuite après l ' abatagP. C'est à ce moment-là que 
nous indiquions, avec des marques spéciales, les qualités des Bovidés, la 
première, la deuxième, la troisième. Il y avait une fraude· énorme en ce 
qui concerne les chèvres et les moutons. Très souvent, avant notre arrivée, 
au sandjak, les bouchers faisaient passer des morceaux de chèvre pour des 
morceaux de mouton. Or, il y a une différence de qualité qui va du simple 
au triple. Nous marquions donc spécialement les chèvres et les moutons, 
et nous mettions suffisamment de marques pour que, une fois les morceaux 
découpés, à la boutique du boucher, le consommateur pût se rendre 
compte de quelle qualité il s'agissait. 11 est évident que c'·est un moyen 
élémentaire, mais qui nous a donné tout.es satisfactions, non seulement 
à nous, mais à la population. Bien des gens nous ont. dit que dêpuis l'arrivée 
des Français, tout allait bien au point de vue boucherie. Je voudrais deman­
der à M. LEBLOIS si ce moyen élémentaire est mis ou non en application en 
France, et dans la négative quelles en sont les raisons ? 
M. LEBLOIS. - Je vous ai dit tout à l'heure que lorsqu'on nous a demandé 
à nous, vétérinaires, de nous occuper des qualités, les services ont reculé tant 
qu'ils ont pu. Ils ont eu tort. J'ai été militaire et j ' ai eu, par conséquent, 
à dire, pour l'armée, si la viand.e était de première, de deuxième ou de troi­
sième qualité; j'estime l'avoir fait de façon compétente. Bien à tort, les vété­
rinaires ont été extrêmement timorés dans cette affaire. Mais il faut dire 
que les vétérinaires sanitaires, ce sont des fonctionnaires qui - comme tous 
les fonctionnaires - ont peur ·ae tout. dès qu'on les sort de leurs petites 
habitudes. 
L'observation de M. LE:\IÉTAYER est tout à fait justifiée . Nous sommes 
compétents, dès à présent , en matière de qualité, et si demain on nous disait 
de marquer les viandes, je suis convaincu que le travail pourrait être correc­
tement fait. Mais, en ce qui concerne la boucherie de détail, c'est une autre 
question. Je me suis chargé un jour de la besogne parce que, comme 
à d'autres, l'on m'a dit que je devais ln faire, mais j'ai été frappé de mon 
infériorité quand j'ni vu ce vieux boucher exécuter son contrôle aussi dex­
tr.ement; il avait, il est vrai, trente ans de métier. 
M. LF.TAnn. - Pensez-vous que les prof.esseurs des Ecoles soient capables de 
diriger un tel enseignement � 
M. LEBLOIS. - Ce que je peux dire, c'est. qu'il est souhaitable qu'ils en 
soient chargés officiellement, quitte à ce qu'ils désignent eux-mêmes des spé­
cialistes, mais il faut qu'ils en aient la responsabili t é, qu'ils aient la haute 
main sur l'affaire. 
M. BRESSOU. - Sans vouloir élargir le déba t, déjà très important en lui­
même, il faut bien convenir que beaucoup de connai .. sances restent à acqué­
rir en matirrc (\.'inspection des viandes. Sans doute, la reconnaissanc� d'un 
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morceau dans la vente au délail est-elle surtout basée sur les données de 
l'anatomie, et il y a sur ce point de fort bons travaux qui préparent à cette 
connaissance minutieuse. Mais ces caractf�res ne sont pas suffisants. Le grain 
de chaque muscle a-t-il élé étudié, la forme, le volume, l'agencement des 
fibres d'un muscle - dont l'aspect rnr la coupe est si caractéristique - sont­
ils connus? Et la répartition dans un muscle de la charpente ·conjonctive? 
Et Jes raisons du persillé, du marbré? Et les caractères physico-chimiques de· 
la tendreté, de la succulenct, de la sapidité ? Il reste encore de nombreuses 
inconnues dans la connaissance de la viande. 
M: FORGEOT. - Il faudrait résumer cet intéressant débat et présenter un 
rapport ou un vœu aux pouvoirs publics. On pourrait confier ce soin à une 
Commission. 
L'Académie décide de laisser ce soih à une Commission composée du 
président, du secrétaire général et de �nr. LEBL01s, ROBIN, GUILLOT et DRom:s. 
